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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 27 FEVRIER 2019 
Sous la Présidence de M. Laurent LERCH, Président. 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 20h00 
 
Présents :  27 dont 25 titulaires et 2 suppléants   
Excusés :     6     
Absents :      
Procurations :  1  
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
 
Présents, Excusés, Absents 
 
Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire     

T VON DER OHE Sandrine     

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     
T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     
Dolleren T EHRET Jean-Marie, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     
T WILLY Béatrice     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw T EHRET Emile, Maire     
T HAFFNER Brigitte    Procuration à M. Emile EHRET  

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T LERCH Laurent, Président, Maire     
T REITZER Jean-Luc, Maire Délégué     

T GALLIOT Marie-Thérèse     

T EHRET Antoine       

T TROMMENSCHLAGER Raymond     
T FARNY Eliane     

T MORITZ Richard     

T BATTMANN Edmée     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     
Oberbruck T BEHRA Jacques, Maire     
Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T FONTAINE Marie-Claude     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T BINDLER Jean-Paul, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand     

Soppe-le-Bas T SCHWEITZER Carlo     
S LILLER Laurent     

Wegscheid T RICHARD Guy, Maire      
S SCHMITT Jean     

Total  27 6 0 1 
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Introduction 
Le Président Laurent LERCH accueille et salue les membres présents, M. BRAILLON, Inspecteur du Trésor et 
le Personnel. 
 
Il s’adresse à l’assemblée en ces termes :  
« Cette première séance de l’année ouvre la période du budget par les traditionnelles orientations 
budgétaires. Comme chaque année, il nous reviendra de débattre de la stratégie à adopter pour notre 
Communauté de Communes, pour cette année 2019 mais aussi pour les suivantes. 
Ainsi, à une séance plutôt technique, où vous seront présentés les bilans 2018 et les ratios de notre 
collectivité, nous allons devoir débattre des projets à engager cette année, projets qui auront des 
répercussions sur les budgets ultérieurs. 
 
Notre Communauté de Communes, comme beaucoup d’autres collectivités en France, est soumise à des 
incertitudes relatives aux dotations de l’Etat, à la réforme de la Dotation d’Intercommunalité, au FPIC mais 
aussi à la réforme de la Taxe d’Habitation. Beaucoup d’incertitudes me direz-vous, mais qui ne doivent pas 
nous faire renoncer à nos engagements, pour notre territoire et pour ses habitants. 
 
Notre stratégie devra donc allier prudence et ambition, maîtrise de la dette et de la fiscalité tout en gardant 
à l’esprit les projets qui font sens pour notre collectivité. Ce débat se fera également avec les communes 
qui, via la CLECT, détermineront les mécanismes d’équilibre des charges entre communes et Communauté 
de Communes. 
 
Nous devons retrouver des marges de manœuvre en fonctionnement car ces dernières années ont été 
rudes pour contrer les baisses de dotations sans peser sur la fiscalité. Nous avons rogné tout ce que nous 
pouvions, nous sommes à l’os et nous ne voulons pas dégrader le service. 
 
Suite à notre débat de ce soir, les commissions thématiques vont se réunir et permettre ainsi de faire 
remonter les besoins et les montants à affecter à ce nouveau budget. » 
 

2 



CCVDS Procès-verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 27 février 2019 
 

4 
 
 

POINT 1. Approbation du Procès-Verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 3/12/2018 et 
examen des CR de Bureau des 28/11, 12/12/2018 et 16/01 et 30/01/2019 

1.1. Procès-Verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 3 décembre 2018 
Le Procès-Verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 3 décembre 2018 est approuvé à 
l’unanimité. 
 

1.2.  Comptes rendus des réunions de Bureau 
Les Comptes rendus des réunions de Bureau n’appellent pas d’objection. 
 
POINT 2. Budget Général : Examen et approbation du Compte Administratif 2018 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Jean-Luc BARBERON, 1er Vice-Président, 
délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2018 dressé par le Président Laurent LERCH, après 
s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
1. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

 Budget total VC/DM Réalisé total 

Fonctionnement Dépenses 9 182 079,87 2 720,60 7 633 213,31 
Fonctionnement Recettes 9 182 079,87 2 720,60 8 832 182,04 
Total Fonctionnement     + 1 198 968,73    
Investissement Dépenses 4 340 365,70 520,60 2 273 435,95 
Investissement Recettes 4 340 365,70 520,60 2 307 112,43 
Total Investissement     + 33 676,48 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et 
aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
 
POINT 3. Budget Général : Affectation du résultat 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH, 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2018 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2018 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

 

Résultat CA 
2017 

Virement à la 
SF 

Résultat de 
l’exercice 

2018 (hors 
c/001 et 
c/002) 

Restes à 
réaliser 2018 

Solde des 
restes à 
réaliser 

Chiffres à 
prendre en 

compte pour 
l’affectation de 

résultat 

 

INVEST - 592 834,01 €  626 510,49 €  1 710 735,00 € - 756 059,00 € - 722 382,52 € + 33 676,48 € 
    954 676,00 €    

FONCT 1 017 834,28 € - 576 792,01 € 757 926,46 € 
  1 198 968,73 €  
    

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
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Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018 1 198 968,73 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
- 722 382,52 € 

- € 
476 586,21 € 

 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018 Déficit à reporter (c/002)  
 
POINT 4. SPANC : Examen et Approbation du Compte Administratif 2018 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Jean-Luc BARBERON, 1er Vice-Président, 
délibérant sur le compte administratif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2018 dressé par le Président 
Laurent LERCH, après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 
considéré, 
1. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

FONCTIONNEMENT Budget total Réalisé total 
Ch. - 011 Charges à caractère général 108 004,00 8 513,86 
Art. - 604 Achats d’études, prestations de services, équipements  104 404,00 8 221,60 
Art. - 6287 Remboursements de frais 3 600,00 292,26 
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 10 000,00 725,34 
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachement  10 000,00 725,34 
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 500,00 132,00 
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 500,00 132,00 
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 4 378,10   
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d’exp 4 378,10   
   Total Dépense 122 882,10 9 371,20 
      

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 37 978,10 37 978,10 
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 37 978,10 37 978,10 
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services,  84 904,00 9 032,00 
Art. - 70621 Redevances d'Assainissement non collectif - pénalités 10 500,00   
Art. - 7062 Redevances d’assainissement non collectif 74 404,00 9 032,00 
    Total Recette 122 882,10 47 010,10 

 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et 
aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
 
M. Bertrand HIRTH pose la question des contrôles restants à effectuer. 
 
Le Président Laurent LERCH lui répond que la situation est en train d’être résorbée progressivement. 
 
M. Franck DUDT indique que le service SPANC souhaite créer une assistance aux études pour les 
particuliers qui veulent engager volontairement des travaux de mise aux normes. Cette assistance leur 
fournira un cahier des charges précis et en toute neutralité sur la meilleure solution technique adaptée à 
leur situation, leur permettant alors de disposer d’une base technique solide avant de consulter les 
entreprises. 
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POINT 5. SPANC : Affectation du résultat 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH, 
Après avoir entendu le compte administratif du Budget Annexe SPANC de l'exercice 2018 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2018 
 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

 Résultat CA 
2017 

Virement à 
la SF 2018 

Résultat de 
l’exercice 
2018 (hors 
c/001 et 
c/002) 

Restes à 
réaliser 2018 

Solde des 
restes à 
réaliser 

Chiffres à 
prendre en 
compte pour 
l’affectation 
de résultat 

INVEST 0,00 €  0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
0,00 € 0,00 € 

FONCT 37 978,10 € 0,00 € -339,20 €   37 638,90 € 
 

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
 
Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018 37 638,90 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
0,00 € 

 
 

0,00 € 
37 638,90 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018 Déficit à reporter (c/002)  
 
POINT 6. OM : Examen et approbation du Compte Administratif 2018 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Jean-Luc BARBERON, 1er Vice-Président, 
délibérant sur le compte administratif du Budget Annexe OM de l’exercice 2018 dressé par le Président 
Laurent LERCH, après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 
considéré, 
 
1. lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel  peut se résumer ainsi : 

FONCTIONNEMENT Budget total Réalisé total 
Ch. - 011 Charges à caractère général 1 738 495,00 1 738 200,49 
Art. - 611 Sous-traitance générale 1 736 495,00 1 738 200,49 
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 2 000,00   
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 70 000,00 70 000,00 
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachem 70 000,00 70 000,00 
Ch. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00   
Art. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00   
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 81 750,00   
Art. - 023(ordre) Virement à la section d'investissement 81 750,00   
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 15 000,00 10 266,22 
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 15 000,00 10 266,22 
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 125 950,22   
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d 125 950,22   
   Total Dépense 2 032 195,22 1 818 466,71 
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Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 228 304,22 228 304,22 
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 228 304,22 228 304,22 
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d’investissement virée  81 750,00 81 750,00 
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de servi 1 700 140,00 1 737 763,40 
Art. - 706 Prestations de services 1 700 140,00 1 737 763,40 
Ch. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 
Art. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 
Ch. - 77 Produits exceptionnels 17 001,00 18 502,72 
Art. - 7718 Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion   1 501,58 
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 17 001,00 17 001,14 
    Total Recette 2 032 195,22 2 071 320,34    

INVESTISSEMENT Budget total Réalisé total 
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement  81 750,00 81 750,00 
Art. - 001 Déficit d'investissement reporté 81 750,00 81 750,00 
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 
Art. - 13913(ordre) Départements 81 750,00 81 750,00 
    Total Dépense 163 500,00 163 500,00 
      
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 81 750,00   
Art. - 021(ordre) Virement de la section d'exploitation 81 750,00   
Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 81 750,00 81 750,00 
Art. - 1068 Autres réserves 81 750,00 81 750,00 
    Total Recette 163 500,00 81 750,00 
 
2. Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 
identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de 
fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et 
aux crédits portés à titre budgétaires aux différents comptes ; 
3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus à l’unanimité. 
 
 
POINT 7. OM : Affectation du résultat 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH, 
Après avoir entendu le compte administratif du Budget Annexe OM de l'exercice 2018 
Considérant 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2018 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

 Résultat CA 
2017 

Virement à 
la SF 2018 

Résultat de 
l’exercice 
2018 (hors 
c/001 et 
c/002) 

Restes à 
réaliser 2018 

Solde des 
restes à 
réaliser 

Chiffres à 
prendre en 
compte pour 
l’affectation 
de résultat 

 

INVEST -81 750,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € -81 750,00 € -81 750,00 € 
0,00 €   

FONCT 310 054,22 € -81 750,00 € 24 549,41 €   252 853,63 €  
  

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement). 
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Décide d’affecter le résultat comme suit : 
EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018 252 853,63 € 
Affectation obligatoire : 
A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 
Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (c/002) 
Total affecté au c/1068 : 

 
81 750,00 € 

 
0,00 € 

171 103,63 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018 Déficit à reporter (c/002)  
 

M. Philippe SCHOEN rappelle que les recettes inscrites au CA OM 2018 restent théoriques tant la question 
des impayés est préoccupante. Il souligne le poids de ces impayés dans la Trésorerie de la Communauté de 
Communes (env. 436 000 €). 
 
POINT 8. Budget Général : Examen et approbation du Compte de Gestion 2018 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2018 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2018 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2018 ;  

Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2018 par le Receveur, visé et certifié conforme par 
l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 
POINT 9. SPANC : Examen et Approbation du Compte de Gestion 2018 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2018 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe SPANC de l’exercice 
2018 ; 

- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe SPANC de l’exercice 2018 ;  

Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2018 du Budget Annexe SPANC par le Receveur, visé et 
certifié conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
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POINT 10. OM : Examen et Approbation du Compte de Gestion 2018 
Le Conseil de Communauté réuni sous la Présidence de M. Laurent LERCH : 

- Après s’être fait présenter le budget primitif du Budget Annexe OM de l’exercice 2018 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer ; 

- Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Annexe OM de l’exercice 2018 ; 
- Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures : 

 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 ; 
2° - Statuant sur l’exécution du Budget Annexe OM de l’exercice 2018 ;  

 
Le compte de gestion dressé pour l’exercice 2018 du Budget Annexe OM par le Receveur, visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, est approuvé à l’unanimité. 
 
POINT 11. Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du Budget primitif 2019 
Préalablement au vote du Budget Primitif 2019, la Communauté de Commune ne peut engager, liquider et 
mandater les dépenses d’Investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2018. 
 
Afin de faciliter les dépenses d’Investissement du 1er trimestre 2019, et de pouvoir faire face aux dépenses 
d’investissement engagées, imprévues et urgentes, le Conseil Communautaire peut, en vertu de l’article L 
1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le Président à mandater les dépenses 
d’Investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au Budget de 2018. 
 

Chapitre 20 : 263 381 € X 25% = 65 845.25 € arrondis à 65 845 € 
- 202 Frais, documents urbanisme, numérisation cadastre = 44 083 € 
- 2031 Frais d’études = 19 262 € 
- 2051 Concessions et droits similaires = 2 500 € 
 
Chapitre 21 :  2 597 484 € X 25% = 649 371 € 
- 21133 Parcours pédagogique inter-associatif = 1 000 € 
- 211355 ZI DOLLER Extension et travaux = 275 538 € 
- 21318111 MARPA Entretien des bâtiments = 2 500 € 
- 2131835 ALSH LAUW Construction = 241 576 € 
- 213184 SIEGE CCVDS Travaux = 6 250 € 
- 213185 GENDARMERIE MASEVAUX Travaux = 11 500 €  
- 213186 COSEC MASEVAUX Travaux = 22 500 € 
- 213187 PISCINE MASEVAUX Travaux = 37 500 € 
- 213189 COMPLEXE BURNHAUPT LE HAUT Construction = 3 750 € 
- 21533 Réseaux câblés = 10 000 € 
- 2182 Matériel de transport = 6 250 € 
- 218313 Informatisation des écoles = 12 882 € 
- 218314 Bornes d’information interactives = 4 625 € 
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- 2183 Matériel de bureau et informatique = 2 500 € 
- 218407 PISCINE MASEVAUX Mobilier = 5 000 € 
- 2184 Mobilier = 500 € 
- 21881 COSEC MASEVAUX Equipement = 3 750 € 
- 2188 Autres immobilisations corporelles = 1 750 € 

 
Chapitre 45 : 174 538 € X 25% = 43 634.50 € arrondis à 43 634 € 
- 4581 Opérations pour compte de tiers (Commune de Lauw) = 43 634 € 
 

Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire qui accepte, l’autorisation de mandater les 
dépenses d’investissement 2019 dans la limite des crédits repris ci-dessus, et ce, avant le vote du Budget 
Primitif 2019. 
 
POINT 12. Orientations Budgétaires 
Le Rapport d’Orientations Budgétaires est présenté en annexe 1. 
 

12.1. Débat d’orientations budgétaires : 
En préambule du débat, le Président Laurent LERCH propose les objectifs de l’année 2019, à savoir :  

- Limiter ou éviter les emprunts en 2019 (pas de gros investissements)  
- Retrouver des marges de manœuvre en fonctionnement 
- Préparer et planifier les investissements 2020 

o Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut 
o ASLH de Burnhaupt-le-Bas 

 
Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut 
2018 : réception des éléments de la Gendarmerie Nationale : 

- 22 mai 2018 : agrément ministériel  
- 14 décembre 2018 : réception du référentiel technique 

2019 :  
- Définition du coût d’objectif conforme au référentiel 
- Validation par le Conseil Communautaire et la Gendarmerie 
- Consultation AMO 
- Consultation Maître d’Œuvre 
- Demande de financement des études au Contrat de Ruralité 
- Définition du dossier APD 

 
15 novembre 2019 : Dépôt dossier DETR 
 
ALSH de Burnhaupt-le-Bas  
2019 :  

- Les services périscolaires sont organisés dans un bâtiment communal qui est inadapté, 
- La demande est forte sur ce secteur, tous les agréments sont occupés, 
- Projet de construction d’un nouvel ALSH 
- Définition du projet et des besoins 
- Demande de financement des études au Contrat de Ruralité 
- Consultation AMO + Maître d’Œuvre 
- Définition du dossier APD 

 
15 novembre 2019 : Dépôt dossier DETR 
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M. Christophe BELTZUNG ajoute que la Communauté de Communes est propriétaire d’un parc immobilier 
vieillissant dont il faudra fortement se soucier à l’avenir. L’évaluation des besoins en travaux sera réalisée 
par la Commission des Bâtiments mais peut-être faut-il d’ores et déjà envisager d’autres modèles de 
construction et/ou de partenariat pour les futures constructions. 
 
Le Président Laurent LERCH approuve cette remarque en citant notamment la question du Centre Socio-
Culturel qui devra rapidement trouver une solution. 
 
Mme Véronique SENGLER considère qu’avec le projet de Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut, la 
Communauté de Communes construit pour son avenir. Elle rappelle que le projet est déjà ancien et qu’il 
serait dommage de l’abandonner. Le dépôt de dossier pour la DETR est fixé au 15 novembre 2019 et 
l’agrément ministériel impose de commencer les travaux avant le 31 décembre 2020. Elle souhaite que la 
Communauté de Communes engage une procédure de consultation sous la forme d’un marché global 
sectoriel afin de gagner du temps. Elle indique que cette procédure n’est possible pour les EPCI que 
jusqu’au 1er avril 2019 car le code des marchés publics change à cette date. 
 
Le Président Laurent LERCH rappelle que la Communauté de Communes s’est très clairement engagée en 
faveur de ce projet mais refuse de travailler dans la précipitation, sachant que le référentiel n’a seulement 
été transmis que le 14 décembre dernier. Il souhaite une transparence absolue dans ce dossier et que ce 
projet suive, comme tous ceux présentés depuis 2014, un processus décisionnel classique avec notamment 
une communication totale des coûts et des options envisagées à l’ensemble des conseillers 
communautaires. 
Il n’y a pas de frein mais la mise en œuvre d’une démarche où chacun pourra s’impliquer et prendre la 
mesure des enjeux financiers pour notre Communauté de Communes. Certes des procédures permettant 
d’accélérer les travaux existent mais elles obligeraient le Conseil Communautaire à délibérer dans la 
précipitation.  
Il rassure les élus de Burnhaupt-le-Haut sur la volonté de la Communauté de Communes d’engager ce 
projet mais dans le respect de la gouvernance qui a toujours prévalu sous sa présidence. 
 
Mme Véronique SENGLER exprime l’impression que la Communauté de Communes laisse « traîner » ce 
dossier et que dans ce contexte il sera difficile de tenir le délai de dépôt de dossier de DETR en novembre. 
 
Le Président Laurent LERCH récuse le terme de « laisser traîner » et rappelle qu’il n’entraînera pas le 
Conseil Communautaire sur un projet qui n’est pas partagé. 
 
M. Jean-Luc REITZER estime que dans ce dossier, c’est bien la Communauté de Communes qui est le moins 
à montrer du doigt et rappelle que la construction d’une gendarmerie fait à la base partie des compétences 
régaliennes de l’Etat. 
 
Mme Véronique SENGLER considère qu’elle est la seule à porter ce dossier à bout de bras. Elle informe le 
Conseil Communautaire qu’elle présentera au Conseil Municipal de Burnhaupt-le-Haut l’inscription d’un 
Fond de Concours de la Commune à la Communauté de Communes d’un montant de 121 500 € pour ce 
dossier, soit la valeur du terrain. 
 
M. Jean-Luc REITZER partage l’analyse du Président et estime tout à fait normal que le Conseil 
Communautaire dispose de tous les éléments avant de se prononcer. 
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M. Jean SCHMITT se demande si la Communauté de Communes aura matériellement le temps de déposer
un dossier DETR avant le mois de novembre.

Le Président Laurent LERCH lui répond que c’est très clairement l’objectif de cette année. 

M. Jean-Paul BINDLER considère que le délai du 1er avril dans le cadre du lancement d’une consultation
sous la forme d’un marché global n’est pas tenable.

M. Philippe SCHOEN estime que le recours à un AMO permettrait, dans une première phase, de bien
chiffrer le projet de gendarmerie afin d’y voir plus clair.

M. Alain GRIENEISEN indique qu’en matière de développement économique, des négociations foncières
sont en cours dans la ZAE de Burnhaupt-le-Bas et que ces dernières devront être prises en compte dans le
cadre du budget.

Le Président Laurent LERCH ajoute que ces éléments devront être détaillés dans la cadre de la Commission 
Economie. 

M. Franck DUDT pose la question de la ligne directrice du budget 2019 : faut-il réduire les dépenses
d’investissement afin de limiter, voire d’éviter l’emprunt ?

Le Président Laurent LERCH estime qu’il faut d’abord attendre le travail des commissions qui doivent faire 
remonter leurs projets ou besoins sans contraintes. Il faudra ensuite arbitrer ces dépenses selon la 
stratégie qui sera retenue. 

M. Christophe BELTZUNG indique que dans le cadre des bâtiments communautaires, s’il n’y a pas de gros
investissement programmé, il faudra être vigilant au cumul des entretiens nécessaires aux bâtiments
vétustes, ce qui peut tout de même représenter une somme importante.

Le Président Laurent LERCH lui répond que ces entretiens peuvent aussi provenir de la section de 
fonctionnement, dont il faudra alors dégager de la marge à cet effet. 

M. Philippe SCHOEN estime que pour de nombreux bâtiments, l’entretien ne relève pas d’un choix 
mais d’une obligation au vu de leur état. En ce qui concerne la section de fonctionnement, beaucoup 
d’efforts de rationalisation ont déjà été réalisés et il est effectivement important de reconstituer des 
marges. Pour ce faire, il n’y a que peu de solutions :

- actionner le levier fiscal ?
- revoir le virement ?
- autres ? 

Le Président Laurent LERCH approuve cette analyse et estime que c’est bien là le travail de la Commission 
des Finances de proposer une stratégie. 

M. Philippe SCHOEN demande l’avis du Président sur le levier fiscal.

Le Président Laurent LERCH lui répond qu’il souhaite avant tout avoir l’avis du Conseil mais qu’en ce qui le 
concerne, ce ne doit pas être le levier prioritaire. 
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M. Denis KUNTZMAN estime que la Communauté de Communes peut encore faire plus d’efforts pour éviter 
d’augmenter la fiscalité. 
 
M. Philippe SCHOEN considère également que la question du virement à l’investissement sera importante. 
 
M. Jean-Luc REITZER ajoute que cette solution « mécanique » peut être appropriée pour cette année mais 
n’est pas structurelle. 
 
M. Franck DUDT pose la question de la réforme de la DGF et de la possibilité évoquée d’une « recharge » 
pour les Communautés de Communes à DGF négative. (rappel : cette recharge s’élèverait à 84 000 €). 
 
Le Président Laurent LERCH répond que ces éléments seront connus tardivement mais que dans le même 
temps, de nombreuses incertitudes pèsent sur la CVAE et le FNGIR qui seraient en forte baisse. 
 
M. Alain GRIENEISEN estime qu’une politique économique plus incisive permettrait de générer des recettes 
fiscales nouvelles. 
 
Le Président Laurent LERCH réaffirme la volonté de la Communauté de Communes de dynamiser le secteur 
économique, bien que de nombreuses entreprises du secteur voient ce développement freiné par la 
difficulté à recruter et le manque de candidats. De nombreuses pistes devront être explorées dans ce 
domaine avec notamment le développement du Lycée technique et d’un internat, afin d’avoir une 
meilleure adéquation entre les formations et les offres d’emploi. La question de la mobilité participe 
également à cette dynamisation car elle peut constituer, dans notre Vallée, un frein à l’emploi. 
 
M. Jean SCHMITT pose la question des projets pressentis pour l’avenir. 
 
Le Président Laurent LERCH lui répond que la Communauté de Communes devra rester un espace de 
développement de projets sans quoi elle se verra reprocher sa trop petite taille alors que c’est bien 
l’échelle souhaitée par les élus. Par conséquent, il faudra porter des projets ambitieux et structurant, sans 
attendre qu’une autre instance le fasse à notre place. La question du Centre Socio-Culturel devra être 
rapidement posée, tout comme celle de la liaison cyclable Sentheim-Lauw-Masevaux. Pour ces deux 
exemples, si la Communauté de Communes n’est pas moteur, ces projets n’aboutiront pas. 
De la même manière, la Communauté de Communes devra de plus en plus accompagner les projets privés, 
que ce soit en leur permettant d’accéder à des fonds européens de développement mais aussi en rendant 
le territoire attractif et en facilitant leur installation et/ou leur activité. 
La baisse des dotations change profondément la manière d’organiser l’action publique et les collectivités 
doivent aujourd’hui plus travailler sur le modèle du privé, avec des VRP en charge de « vendre » le territoire 
et de « chasser » des subventions. 
 
M. Jean-Paul BINDLER donne l’exemple du programme LEADER où le soutien financier de la Communauté 
de Communes entraîne des subventions européennes qui permettent le développement d’un prestataire 
touristique privé donc l’activité génère de la Taxe de Séjour.  
 
Le Président Laurent LERCH conclue le débat en rappelant que toutes les ambitions de la Communauté de 
Communes devront s’accompagner d’une réflexion profonde sur les ressources en personnel car les 
effectifs sont bien en-dessous des collectivités de même strate et limitent aujourd’hui l’engagement de 
certains projets. 
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12.2. Délibération :  
Le rapport sur les orientations budgétaires (ROB) doit permettre aux élus locaux d’avoir une vision de 
l’environnement juridique et financier de la collectivité mais aussi d’appréhender les différents éléments de 
contexte pesant sur la préparation budgétaire de l’année à venir. 
Dans les deux mois qui précèdent l’adoption du Budget Primitif (article L.2312-1 du code général des 
collectivités territoriales), les Conseillers communautaires sont invités à débattre, à partir de l’évolution du 
contexte financier et budgétaire, des orientations proposées pour l’élaboration du budget à venir. 
La loi de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles a renforcé les obligations 
incombant aux assemblées locales. Le débat devra également porter sur l’évolution et les caractéristiques 
de l’endettement de la collectivité. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 en date du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 
Vu la loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L.5211-36, L.2312-1, instituant la tenue, dans les 
Communautés de Communes de plus 10 000 habitants et comportant  des communes de 3 500 habitants et 
plus, d’un débat au conseil communautaire sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que 
sur les engagements pluriannuels envisagés et sur l’évolution et les caractéristiques de l’endettement, dans 
un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci dans les conditions fixées par le règlement intérieur, 
applicable aux communautés de communes ; 
 
CONSIDERANT l’exposé du Président Laurent LERCH,  
CONSIDERANT la communication préalable du Rapport d’Orientations Budgétaires sur la situation de la 
Communauté de communes à l’assemblée délibérante. 
CONSIDERANT les débats qui ont eu lieu en séance.  
 
DECIDE, à l’unanimité, 
Article unique : 
DE CONSTATER que le débat sur les orientations générales du budget de la Communauté de Communes de 
la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour l’exercice 2019 s’est déroulé au cours de la présente séance 
conformément aux dispositions des articles L.2312-1 et L.5211-36 du Code général des collectivités 
territoriales, et de prendre acte des orientations qui se sont dégagées pour l’exercice 2019. 
 
POINT 13. Modification des statuts de l’EPAGE Largue  
Cf annexe 2 
Considérant les articles L 5721-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant la demande d’adhésion à l’EPAGE Largue de la Commune de Levoncourt, 
Considérant la délibération du Comité Syndical du 30 novembre 2018 donnant un avis favorable à l’entrée 
de la Commune de Levoncourt à l’EPAGE Largue, 
Considérant les modifications statutaires avalisées par le Comité Syndical du 30 novembre 2018 et 
présentées au Conseil Communautaire par M. le Président, 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 
Approuve la modification des statuts, adoptant l’entrée à l’EPAGE Largue de la Commune de Levoncourt et 
entérinant les modifications statutaires présentées. 
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POINT 14. Acquisitions foncières par l’EPF 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L. 324-1 et suivants et R. 324-1 et suivants du Code de l’urbanisme relatifs aux 

établissements publics fonciers locaux, 
Vu le règlement intérieur du 12 décembre 2018 de l’EPF d’Alsace portant notamment sur les modalités de 

portage foncier, de rachat du bien et des modalités financières, 
Vu les statuts du 12 décembre 2018 de l’EPF d’Alsace, 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

- De demander à l’EPF d’Alsace d’acquérir et de porter une partie de la parcelle de terrains, cadastrée 
section 28, n° 89 d’une emprise foncière approximative de 200 ares situées au lieu-dit 
HAHNEBACH, en vue d’y réaliser une réserve foncière pour l’aménagement de parcelles à bâtir 
dans la zone industrielle de la Doller à Burnhaupt-le-Haut ; 

- D’approuver les dispositions du projet de convention de portage foncier annexé à la présente 
délibération et d’autoriser M. Laurent LERCH, Président, à signer ladite convention nécessaire à 
l’application de la présente délibération. 

 
POINT 15. Divers et Communications 

15.1. Allocation de vétérance 
M. Jean-Marie EHRET pose la question de la prise en charge ou non de l’allocation de vétérance par la 
Communauté de Communes au vu des nouvelles dispositions prises par le SDIS. 
 
Le Président Laurent LERCH lui répond qu’à son avis, dans un souci de solidarité intercommunale, il serait 
judicieux de maintenir cette prise en charge à l’échelle communautaire. Il indique qu’un groupe de travail a 
été créé au SDIS sur ce sujet. 
 
M. Franck DUDT informe le Conseil qu’il fait partie de ce groupe de travail qui doit principalement redéfinir 
les méthodes de calcul de la contribution au SDIS. En ce qui concerne l’allocation de vétérance, elle ne 
devra plus être comprise dans la contribution au SDIS mais bien affichée comme une contribution à part. 
Dans une première analyse, la Préfecture du Haut-Rhin semblait indiquer que cette allocation relevait de la 
stricte compétence des communes mais M. le Préfet s’est engagé à interroger le Ministère concerné afin de 
savoir s’il est possible de la transférer à la Communauté de Communes. 
 
Le Président Laurent LERCH suggère que la Communauté de Communes inscrive un montant global 
(contribution + allocation de vétérance) au BP 2019 dans l’attente de la réponse, ce qui permettra de faire 
face à cette dépense le cas échéant. 
 
M. Jean-Paul BINDLER ajoute que les communes devraient également prévoir cette somme dans leurs 
budgets respectifs par prudence. 
 

15.2. Transfert Compétence Eau et Assainissement 
M. Marc BOHRER rappelle que ces transferts seront effectifs au 1er janvier 2020 à moins que les communes 
ne s’y opposent par délibération avant le 1er juillet 2019 (Rappel : minorité de blocage : 25% des communes 
représentant 20% de la population). 
Il souhaite que dans ce contexte la Communauté de Communes fournisse un modèle de délibération 
permettant cette démarche. 
 
Le Président Laurent LERCH lui répond que ce modèle sera transmis. 
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15.3. Contrats de Téléphonie/Internet 
M. Bertrand HIRTH souhaite que les communes reprennent la gestion des abonnements Internet en direct
car cette compétence n’est plus avantageuse aujourd’hui. En effet, les nombreuses formules de type
« box » proposées par les opérateurs rendent la séparation entre les abonnements Internet (Communauté
de Communes) et téléphone (commune) contre-productives et génèrent des surcoûts.

Le Président Laurent LERCH approuve cette idée qui sera soumise à la prochaine Commission des Finances. 

15.4. SMIBA 
M. Bernard HIRTH pose la question de l’avancée du dossier SMIBA, notamment sur le mandatement
d’office des sommes que la Communauté de Communes a refusé de payer au regard des différends sur la
répartition des contributions.

Le Président Laurent LERCH lui répond qu’il a été reçu par le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-
Rhin à ce propos et que les conclusions avancées par l’Etat sont les suivantes :  

- La réponse formulée au mois d’août 2018, dans laquelle M. le Préfet soutenait la position de la
Communauté de Communes est due à une erreur d’analyse des services.

- Le calcul des contributions est conforme à la loi NOTRe
- L’erreur vient de l’arrêté préfectoral de 2004 qui a englobé toutes les communes de la

Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach lorsqu’elle avait adhéré alors
qu’il ne fallait prendre que les communes précédemment membres du SMIBA.

- Cet arrêté ne peut plus être contesté
- Le mandatement d’office est inévitable et un recours est voué à l’échec
- Il faudrait reprendre un arrêté qui rétablirait l’équité
- Les Préfectures du Haut-Rhin et du Territoire de Belfort considèrent que ce sont les Communautés

de Communes qui doivent adhérer au SMIBA
- La Préfecture des Vosges a une interprétation différente et soutient l’adhésion de la seule

Commune de Saint-Maurice sur Moselle selon le statut dérogatoire des stations de ski…
- La situation financière du SMIBA n’est pas viable

Une réunion des 3 Préfets est programmée le 20 mars 2019 : 
- La Préfecture du Haut-Rhin s’est engagée à demander à la Préfecture du Territoire de Belfort une

mise sous tutelle du SMIBA par la Chambre Régionale des Comptes
- La Préfecture du Territoire de Belfort est souveraine pour prendre cette décision

M. Jean-Luc REITZER s’interroge sur l’opportunité d’engager un recours contre le mandatement d’office.

M. Jean-Paul BINDLER estime qu’un recours serait positif dans le sens où il obligerait l’Etat à se positionner 
officiellement.

Le Président Laurent LERCH propose d’attendre la réunion des 3 préfets du 20 mars 2019 et soumettre 
ensuite au Conseil Communautaire la décision d’engager ou non un recours contre le Préfet. 

Plus aucun point n’étant évoqué, le Président remercie l’ensemble des participants et clôt la séance à 
22h45. 
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1. Contexte 
1.1. Contexte économique et financier 

Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2019 est bâti sur un scénario de redémarrage lent de l’activité 
économique avec une hypothèse de croissance en France de 1,7 % (identique à celle de 2018) et une prévision 
d’inflation de 1,3% (1,6% en 2018). 
 
L’objectif prioritaire du Gouvernement est de réduire très fortement le déficit public par une diminution 
massive de la dépense publique. Ainsi, il est prévu sur le quinquennat en cours : 

- une baisse de 5 points de la dette publique,  
- une baisse de 3 points de la dépense publique,  
- une baisse de 1 point des prélèvements obligatoires.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour 2019, le déficit des finances publiques s’établirait à 3,2% du PIB (pour 2,6% en 2018). Il doit 
progressivement décroître pour atteindre 0,3% du PIB en 2022. 
 
Rappelons d’ailleurs que les collectivités locales ne représentent qu’une part marginale de la dette publique 
et qu’il leur est interdit de clôturer un exercice en déficit. Elles n’empruntent que pour financer des 
investissements et assurent leurs nombreux services de proximité en respectant l’équilibre de leurs comptes. 
En revanche, les collectivités représentent une part prépondérante de l’investissement public local et du carnet 
de commandes des entreprises d’un territoire. 
 

1.2. Contractualisation financière Etat / Collectivités : des nouvelles règles à appliquer 
En complément, le Gouvernement souhaite poursuivre la contribution des collectivités au redressement des 
comptes publics de l’État. Le Président du Comité des Finances Locales (CFL) indiquait qu’entre « la loi de 
finances 2017 et le PLF 2018, le total de la mission Relations avec les collectivités territoriales affiche une baisse 
de 8% ». L’Etat met en avant la stabilité des concours de l’Etat aux collectivités locales par rapport à la loi de 
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finances de 2018 tout en précisant que la « répartition sera en fonction des dynamiques de population et de 
richesses, en tenant compte du renforcement de la péréquation entre collectivités du bloc local, en faveur des 
collectivités les plus fragiles. » 
 
Le PLF 2019 demande aux collectivités de réduire leur engagement à hauteur de 13 milliards sur la période, 
notamment en réduisant fortement les dépenses de fonctionnement et l’endettement. 
 
On peut donc résumer la nouvelle obligation pour les collectivités de la manière suivante : « dépenser mieux 
tout en dépensant moins ». Des difficultés de mise en œuvre de cette consigne pourraient néanmoins se faire 
rapidement sentir dans la mesure où l’État leur transfère sans compensation de nouvelles charges 
(dématérialisation, état civil, urbanisme, réformes du statut de la fonction publique, prélèvement à la 
source…).  
 
Pour arriver à cette baisse significative des dépenses des collectivités, L’État indique qu’il ne souhaite pas agir 
par la contrainte, en baissant par exemple les dotations, mais par la force de conviction et l’incitation 
(mutualisation, incitation à l’investissement…). Toutefois la loi de programmation des finances publiques pour 
2018-2022 a mis en place un dispositif de contractualisation qui impose aux 322 collectivités les plus 
importantes de moduler l’augmentation de leurs dépenses de fonctionnement dans la limite de 1,2% par an 
(inflation comprise, donc en réalité inférieure à celle de l’an passé), indépendamment de l’éventuelle 
dynamique de leurs recettes de fonctionnement.  
 
A court terme, la Dotation globale de fonctionnement (DGF) est annoncée stable dans son enveloppe 
nationale. Cette stabilité globale masque toutefois des disparités individuelles induites par le renforcement 
des dispositifs de péréquation, aussi bien verticale qu’horizontale. La péréquation vise à atténuer, pour les 
collectivités les plus fragiles, l’impact de l’effort de réduction des déficits publics demandé. La péréquation 
représentera 180 millions d’euros supplémentaires en 2019, au travers de deux mécanismes : 

- La péréquation verticale permet à l’État d’utiliser ses versements pour contribuer à réduire les inégalités 
entre collectivités. La part des dotations de péréquation augmentera donc au sein de la DGF et induira 
inévitablement une nouvelle baisse de recettes en 2019 pour le budget communal.  

- La péréquation horizontale est assurée par le Fonds National de Péréquation Intercommunale et 
Communale (FNPIC) et conduit à ce que les collectivités assurent directement la solidarité entre elles 
: le montant national du FNPIC est passé de 360 millions en 2013 à plus d’1 milliard en 2016. Pour 
2019, la montée en puissance du FPIC devrait là aussi peser de façon accrue sur le budget communal. 

 
Ajoutons également que le PLF 2019 confirme la poursuite de la baisse des variables d’ajustement, qui 
devraient connaître une nouvelle diminution de 144 millions d’euros en 2019, dont 64 millions d’euros pour le 
bloc communal. Ces 64 millions d’euros seront pris sur : 

- Les fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle – FDPTP (-49 M€, –15 %, passant 
à 284 M€ en PLF2019). 

- La dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle – DCRTP (-15 M€, passant à 1,1 
Md€ soit –1,3 %). 
 

Ces baisses seront à intégrer dans les recettes du budget 2019 des collectivités. 
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1.3. Une zone d’incertitude majeure pour les collectivités : l’avenir de la fiscalité locale 
Au-delà de ces éléments de conjoncture qui vont contraindre l’action dans les finances des collectivités, une 
forte incertitude fiscale demeure. La suppression progressive de la taxe d’habitation a été initiée par le 
Gouvernement. La deuxième tranche de baisse de la taxe d’habitation, pour un montant de 3,8 milliards (après 
3,2 milliards en 2018) est bien inscrite dans le PLF 2019, sous forme de dégrèvement. Le ministre de l’Action 
et des Comptes publics a confirmé que la troisième tranche interviendra dans le prochain PLF (pour 2020). 
L’objectif final étant bien de supprimer l’intégralité de la taxe d’habitation pour 2021, hors résidences 
secondaires. 
 
Le ministre a aussi confirmé que la question de la compensation des collectivités pour “les 20% qui restent” 
sera abordée dans “un projet de loi spécifique sur les finances locales, sans doute au premier trimestre 2019”. 
Il est à prévoir que les travaux menés sur cette compensation conduiront le Gouvernement à réfléchir sur le 
sujet des finances locales « en général ». 
 

1.4. Evolutions de la Dotation d’intercommunalité 
La réforme de la dotation d’intercommunalité (art. 250) prévoit notamment : 

- Intégration des contributions pour le redressement des finances publiques (et maintien des 
prélèvements sur la fiscalité le cas échéant) 

- Une seule enveloppe pour toutes les catégories (suppression de la DGF bonifiée des CC à FPU) 
- Réalimentation des EPCI ayant une dotation inférieure à 5€ par habitant 
- Nouveau critère supplémentaire de répartition : le revenu par habitant 
- Modifications du CIF : plafonné à 0,6, prise en compte des AC négatives, intégration dans le CIF des 

CC de la redevance assainissement en 2020 et des redevances eau et assainissement à compter de 
2026 

- Plusieurs mécanismes de garanties 
- Un tunnel d’évolution de 95 % / 110 % (-5%/+10%) 
- Des mesures permettant de prendre en compte les évolutions de périmètre 
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2. Vers le Budget 2019 
2.1. L’impact possible pour la DGF de la Communauté de Communes  
- Plus de montant/habitant/catégorie = pas de bonification à attendre 
- Plus de montant/habitant/catégorie = une possible hausse du montant pour les CC à FPU (24,48 €/hab) 
- Une recharge de 5€/hab pour les CC à DGF négative = 16 841 hab x 5€ = 84 205 € 
- Une variation de DGF/hab de – 5% à +10% par an (+20% avant) 
- La prise en compte du revenu par habitant dans le calcul de la DGF 

• Revenu/hab métropole :  14 636,62 € 
• Revenu/hab avec DOM : 14 501,00 € 
• Revenu/hab CCVDS :   14 530,26 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2. FPIC 2019 :  
Le FPIC 2019 devrait rester sensiblement identique à celui de 2018. La répartition entre la Communauté de 
Communes et les communes sera à réévaluer car le passage en FPU en 2018 a entraîné un CIF « fictif » moyen 
qui sera corrigé en 2019. Il faudra attendre la notification de ces données pour définir la méthode de 
répartition du FPIC (dérogatoire ou règle de droit). 
 
Pour mémoire : 

Année Communes EPCI Ens. Intercommunal répartition 
2012      20 463,00 €         9 025,00 €                     29 488,00 €   règle de droit  
2013      35 883,00 €       37 894,00 €                     73 777,00 €  règle de droit 
2014      57 123,00 €       62 238,00 €                   119 361,00 €  règle de droit 
2015      82 344,00 €       87 927,00 €                   170 271,00 €  règle de droit 
2016    215 000,00 €       82 904,00 €                   297 904,00 €  dérogatoire 
2017    183 282,00 €     214 552,00 €                   397 834,00 €  règle de droit 
2018    222 672,00 €     222 673,00 €                   445 345,00 €  dérogatoire 
Total    816 767,00 €     717 213,00 €               1 533 980,00 €   
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Communes 
Répartition 

entre 
communes  

FPIC 2018 

BURNHAUPT-LE-BAS 11,79%            26 249    
BURNHAUPT-LE-HAUT 14,99%            33 382    
DOLLEREN 2,21%               4 932    
GUEWENHEIM 7,63%            16 990    
KIRCHBERG 4,00%               8 900    
LAUW 4,93%            10 972    
MASEVAUX-NIEDERBRUCK 29,24%            65 117    
LE HAUT SOULTZBACH 4,23%               9 425    
OBERBRUCK 1,75%               3 904    
RIMBACH 2,01%               4 474    
SENTHEIM 8,00%            17 813    
SEWEN 2,49%               5 545    
SICKERT 1,52%               3 387    
SOPPE-LE-BAS 3,77%               8 387    
WEGSCHEID 1,44%               3 196    
  100,00%          222 672    

Communauté de Communes          222 673    
 
Une nouvelle répartition dérogatoire pourra être définie par la Communauté de Communes, à délibérer à 
l’unanimité du Conseil Communautaire dans les deux mois suivant la notification du FPIC. 
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3. Compte administratif prévisionnel 2018 : contexte 
3.1. Fonctionnement – recettes  
- Dotations:  

o Une stabilisation des prélèvements  
o La mise en œuvre des mécanismes d’attributions de compensation dans le cadre de la FPU 

 
3.2. Fonctionnement – dépenses :  
- Effort de maîtrise poursuivi  

o Un fort virement à la section d’Investissement en 2018 
- Une dégradation des comptes liée essentiellement aux facteurs externes (FPIC et dotations) 

o Les soldes de gestion diminuent...  

  2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

ligne Trésorerie 2 000 000 2 000 000 1 200 000 900 000 550 000 - - - - 

Capital restant 9 004 552 8 567 611 8 121 396 7 945 014 7 835 722 7 618 720 7 137 592 6 602 629 7 110 457 

Virement 
Investissement 

654 000 921 000 878 000 601 627 545 300 883 440 739 692 1 011 230 800 000* 

dépenses 
imprévues FCT 

70 000 148 538 149 829 242 200 50 848 32 609 76 793 85 000 85 000** 

Dotation aux 
amortissements 

185 350 214 095 280 657 370 218 430 446 380 928 343 479 293 595 258 619 

  12,10 8,23 7,12 7,29 8,17 5,87 6,15 4,75 6,22 

* projection  
** estimation sur la base de 2018 
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4. Compte Administratif 2018 
4.1. Budget Général 

FONCTIONNEMENT Budget total VC/DM Réalisé total % Réalisé 
Ch. - 011 Charges à caractère général 1 171 800,00 35 000,00 1 171 739,89 99,99 
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 1 894 000,00   1 728 806,03 91,28 
Ch. - 014 Atténuations de produits 2 590 866,00 -14 200,00 2 384 510,77 92,04 
Ch. - 022 Dépenses imprévues 58 002,27 -27 000,00     
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 1 011 230,00     0,00 
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 296 316,60 2 720,60 294 795,10 99,49 
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 1 934 038,00 2 500,00 1 831 635,78 94,71 
Ch. - 66 Charges financières 220 627,00   216 564,46 98,16 
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 5 200,00 3 700,00 5 161,28 99,26 
Total Dépense 9 182 079,87 2 720,60 7 633 213,31 83,13      
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 441 042,27   441 042,27 100,00 
Ch. - 013 Atténuations de charges 15 900,00   21 882,89 137,63 
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 5 220,60 520,6 5 216,58 99,92 
Ch. - 70 Produits des services, du domaine et ventes divers 581 298,00   562 666,98 96,79 
Ch. - 73 Impôts et taxes 6 298 061,00   6 140 124,30 97,49 
Ch. - 74 Dotations et participations 1 587 587,00   1 478 818,30 93,15 
Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 246 000,00   166 000,37 67,48 
Ch. - 76 Produits financiers 26,00   25,52 98,15 
Ch. - 77 Produits exceptionnels 6 945,00 2 200,00 16 404,83 236,21 
Total Recette 9 182 079,87 2 720,60 8 832 182,04 96,19 

 

 

INVESTISSEMENT Budget total VC/DM Réalisé total % Réalisé 
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 592 834,01   592 834,01 100,00 
Ch. - 020 Dépenses imprévues 33 054,09       
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 5 220,60 520,60 5 216,58 99,92 
Ch. - 13 Subventions d'investissement         
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 535 923,00   535 922,36 100,00 
Ch. - 20 Immobilisations incorporelles(sauf le 204) 263 381,00   210 762,20 80,02 
Ch. - 204 Subventions d'équipement versées 137 931,00   83 824,41 60,77 
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 2 597 484,00   695 850,66 26,79 
Ch. - 27 Autres immobilisations financières         
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 174 538,00   149 025,73 85,38 
    Total Dépense 4 340 365,70 520,60 2 273 435,95 52,38 
         
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation (recettes) 1 011 230,00       
Ch. - 024 Produits des cessions d’immobilisations (recettes) -2 200,00 -2 200,00     
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 296 316,60 2 720,60 294 795,10 99,49 
Ch. - 10 Immobilisations corporelles 1 122 965,10   673 698,68 59,99 
Ch. - 13 Subventions d'investissement 636 334,00   203 603,40 32,00 
Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 1 072 971,00   1 044 150,00 97,31 
Ch. - 21 Immobilisations corporelles     5 467,45   
Ch. - 27 Autres immobilisations financières 16 869,00   5 207,00 30,87 
Ch. - 45 Opérations pour compte de tiers 185 880,00   80 190,80 43,14 
    Total Recette 4 340 365,70 520,60 2 307 112,43 53,15 
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4.2.  SPANC 
FONCTIONNEMENT Budget total Réalisé total 

Ch. - 011 Charges à caractère général 108 004,00 8 513,86 
Art. - 604 Achats d’études, prestations de services, équipements  104 404,00 8 221,60 
Art. - 6287 Remboursements de frais 3 600,00 292,26 
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 10 000,00 725,34 
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachement  10 000,00 725,34 
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 500,00 132,00 
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 500,00 132,00 
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 4 378,10   
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d’exp 4 378,10   
   Total Dépense 122 882,10 9 371,20 
      

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 37 978,10 37 978,10 
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 37 978,10 37 978,10 
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services,  84 904,00 9 032,00 
Art. - 70621 Redevances d'Assainissement non collectif - pénalités 10 500,00   
Art. - 7062 Redevances d’assainissement non collectif 74 404,00 9 032,00 
    Total Recette 122 882,10 47 010,10 

 
4.3. OM 

FONCTIONNEMENT Budget total Réalisé total 
Ch. - 011 Charges à caractère général 1 738 495,00 1 738 200,49 
Art. - 611 Sous-traitance générale 1 736 495,00 1 738 200,49 
Art. - 6261 Frais d'affranchissement 2 000,00   
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 70 000,00 70 000,00 
Art. - 6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachem 70 000,00 70 000,00 
Ch. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00   
Art. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00   
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 81 750,00   
Art. - 023(ordre) Virement à la section d'investissement 81 750,00   
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 15 000,00 10 266,22 
Art. - 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 15 000,00 10 266,22 
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions 125 950,22   
Art. - 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d 125 950,22   
   Total Dépense 2 032 195,22 1 818 466,71 
      

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 228 304,22 228 304,22 
Art. - 002 Excédent d'exploitation reporté 228 304,22 228 304,22 
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 
Art. - 777(ordre) Quote-part des subventions d’investissement virée  81 750,00 81 750,00 
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de servi 1 700 140,00 1 737 763,40 
Art. - 706 Prestations de services 1 700 140,00 1 737 763,40 
Ch. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 
Art. - 74 Subventions d’exploitation 5 000,00 5 000,00 
Ch. - 77 Produits exceptionnels 17 001,00 18 502,72 
Art. - 7718 Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion   1 501,58 
Art. - 773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 17 001,00 17 001,14 
    Total Recette 2 032 195,22 2 071 320,34    
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INVESTISSEMENT Budget total Réalisé total 
Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement  81 750,00 81 750,00 
Art. - 001 Déficit d'investissement reporté 81 750,00 81 750,00 
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00 81 750,00 
Art. - 13913(ordre) Départements 81 750,00 81 750,00 
    Total Dépense 163 500,00 163 500,00 
      
Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 81 750,00   
Art. - 021(ordre) Virement de la section d'exploitation 81 750,00   
Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 81 750,00 81 750,00 
Art. - 1068 Autres réserves 81 750,00 81 750,00 
    Total Recette 163 500,00 81 750,00 

 
5. Proposition d’affectation des résultats 

5.1. Budget Général 
Proposition d’Affectation des résultats 2018 en 2019- Général 

   Montants Imputation au BP2019 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2018            33 676,48 €  Investissement Recettes c/001 

Reste à Réaliser Dépenses       1 710 735,00 €  

  Recettes          954 676,00 €  
Au Compte Administratif 2018 -       722 382,52 €  

Résultat de Fonctionnement       1 198 968,73 €  
Affectation proposée 

A l’investissement           722 382,52 €    Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement           476 586,21 €    Fonctionnement Recettes c/002 

 

5.2. SPANC 
Proposition d’Affectation des résultats 2018 en 2019-SPANC 

   Montants Imputation au BP2019 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2018 0,00 € Investissement Dépenses c/001 

Reste à Réaliser Dépenses 0,00 € 

  Recettes 0,00 € 
Au Compte Administratif 2018 0,00 € 

Résultat de Fonctionnement            37 638,90 €  
Affectation proposée 

A l’investissement 0,00 € Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement            37 978,10 €  Fonctionnement Recettes c/002 

 

5.3. OM 
Proposition d’Affectation des résultats 2018 en 2019-OM 

   Montants Imputation au BP2019 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2018 -81 750,00 € Investissement Dépenses c/001 

Reste à Réaliser Dépenses 0,00 € 

  Recettes 0,00 € 
Au Compte Administratif 2018 -81 750,00 € 

Résultat de Fonctionnement          252 853,63 €  
Affectation proposée 

A l’investissement 81 750,00 € Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement          171 103,63 €  Fonctionnement Recettes c/002 
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6. Examen de la Dette 
6.1. Dette en Capital 
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6.2. Restes à recouvrer 
Le montant des restes à recouvrer, sans compter l’année 2018, s’élève à 446 524,83 € en janvier 2019 contre 
407 040,16 € en janvier 2018.  
 

7. Première projection des grands équilibres budgétaires 
7.1. Comparaison des affectations des résultats : 

  Année 
  2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
RESULTAT D'INV au C/ Gestion -1 632 960,86 € -1 218 743,05 € -644 874,63 € -337 263,13 € -401 301,44 € -592 834,01 € 33 676,48 € 
RAR DEPENSES 289 757,00 € 308 955,00 € 26 824,00 € 65 999,00 € 289 202,00 € 1 319 184,00 € 1 710 735,00 € 
RAR RECETTES 1 103 436,00 € 854 072,00 € 48 592,00 € 84 298,00 € 134 363,00 € 1 335 225,00 € 954 676,00 € 
RESULTAT D'INV au CA -819 281,86 € - 673 626,05 € -623 106,63 € -318 964,13 € -556 140,44 € -576 793,01 € -722 382,52 € 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 1 371 443,11 € 1 135 435,45 € 885 786,26 € 958 364,64 € 1 018 350,96 € 1 017 834,28 € 1 198 968,73 € 
PM Vir de la section de Fct c/023 n-1 921 000,00 € 878 000,00 € 601 627,00 € 545 300,00 € 883 440,00 € 739 692,00 € 1 011 230,00 € 
résultat net 450 443,11 € 257 435,45 € 284 159,26 € 413 064,64 € 134 910,96 € 278 142,28 € 187 738,73 € 

AFFECTATION PROPOSEE 
A L'INVESTISSEMENT 819 281,86 € 673 626,05 € 623 106,63 € 318 964,13 € 556 140,44 € 576 792,58 € 722 382,52 € 
AU FONCTIONNEMENT 552 161,25 € 461 809,40 € 262 679,63 € 639 400,51 € 462 210,52 € 441 041,27 € 476 586,21 € 

 
8. Charges de personnel (en ETP) : 

Catégories 
Titulaires Non Titulaires CDD Non Titulaires CDI 

2014 2015 2016 2017 2018 2014 2015 2016 2017 2018 2014 2015 2016 2017 2018 
A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 4 4 3,9 3,8 
B 3 4 4 4 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
C 22,58 22,53 22,4 21,5 21,78 4,22 4,82 4,82 6,9 7,86 2,88 3,13 3,13 2,75 3,41 

TOTAL 25,58 26,53 26,4 25,5 24,78 4,22 4,82 4,82 6,9 7,86 6,88 7,13 7,13 6,65 7,21 
 

Total effectif ETP 
2013 2014 2015 2016 2017 2018 
36,05 36,68 38,48 38,35 39,05 39,85 

 

Les charges de personnel sont stables et peuvent être considérées comme faibles au regard des EPCI de même 
strate et à compétences comparables. 
L’évolution du personnel sera à mettre en corrélation avec les nouvelles compétences imposées par la loi 
NOTRe car les effectifs actuels ne permettent pas d’absorber ces compétences, notamment en RH. 
 

9. Evolution des charges budgétaires 

Chapitre 2015 variation 2016 variation 2017 variation 2018 

11 2 874 860 
      

11 (hors OM) 1 108 264 -0,15% 1 106 605 -2,50% 1 079 639 + 7,86% 1 171 740 
12 1 588 400 + 2,58% 1 629 368 + 3,95% 1 696 289 + 1,88% 1 728 806 
65 2 023 700 -2,31% 1 976 898 -2,47% 1 929 212 -5,33% 1 831 636 
66 278 175 -10,08% 250 135 -7,16% 232 214 -6,74% 216 564 
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Le chapitre 11 est en augmentation car il a fait l’objet de restrictions importantes ces dernières années. 
Aujourd’hui, il n’est plus possible de réduire encore ces dépenses dont certaines avaient été sous-évaluées en 
2018. Les restrictions décidées ne permettent plus d’anticiper certains aléas (chauffage, énergie…). 
 
Le chapitre 12 est stable avec l’embauche en octobre d’une chargée de mission PLUI. 
 
Le chapitre 65 est en diminution du fait de la réduction de certaines subventions.  
 

10. Pistes de réflexion :  
10.1. Fonctionnement 

Maîtriser les dépenses 
Après des années de réduction du fonctionnement, il ne reste que peu de marges de manœuvre 
administratives ou techniques. Il s’agit désormais de redonner à la section de fonctionnement des marges de 
manœuvre nécessaires au bon rendu des services. 

 

Augmenter les recettes 
L’augmentation des recettes passe par plusieurs possibilités, toutes étant liées à une décision politique :  

- Fiscalité et impact de la FPU 
- Choix en matière de virement à la section d’investissement et impact sur la dette. 
 

10.2. Investissements 
L’emprunt prévu au BP 2018 a été réalisé ce qui augmente la dette en capital, tout en permettant de rester 
dans l’objectif général de désendettement à l’échéance du mandat. 

  Remb Capital Emprunt réalisé Désendettement  

  c/1641 Dépense c/1641 Recette Capital 
2014                498 011,00 €         400 000,00 €                 98 011,00 €  
2015                546 933,00 €         342 112,00 €               204 821,00 €  
2016                545 807,00 €                         -   €                545 807,00 €  
2017                515 241,00 €                         -   €                515 241,00 €  
2018                518 772,00 €      1 000 000,00 €  -           481 228,00 €  

2019*                598 265,00 €   ??               598 265,00 €  
Total             3 223 029,00 €      1 742 112,00 €            1 480 917,00 €  

*Avant décisions budgétaires 
 

 
Le Rapport d’Orientations Budgétaires n’a pas vocation à déterminer la faisabilité des investissements. Le 
Conseil Communautaire doit, lors de son Débat d’Orientations Budgétaires, valider un cadre d’actions (niveau 
de recours à l’emprunt, besoin de fiscalité, choix et stratégie politique…). Les Commissions vont ensuite 
travailler à l’évaluation de ces projets, en fonction de leur spécialité. La Commission des Finances analysera 
ces retours des commissions et les intégrera dans la maquette budgétaire, maquette qu’elle soumettra à la 
validation du Bureau puis à l’approbation du Conseil Communautaire lors du vote du Budget Primitif 2019. 
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Annexe 2 :  Statuts de l’EPAGE Largue 
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CCOONNVVEENNTTIIOONN  DDEE  PPOORRTTAAGGEE  FFOONNCCIIEERR  

ENTRE : 

L’Etablissement Public Foncier d’Alsace (SIRET 507 679 033 00021), 

Représenté par son Directeur, M. Benoît GAUGLER, dûment habilité à cet effet par 
délibération du Conseil d’Administration de l’EPF d’Alsace en date 26 septembre 2018, 
demeurant professionnellement 3 rue Gustave Adolphe Hirn - 67000 STRASBOURG. 

Fonction à laquelle il a été nommé aux termes d’une délibération du Conseil 
d’Administration de l’EPF d’Alsace du 17 décembre 2014 ; 

Et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en sa dite qualité de Directeur en vertu des 
dispositions de l’article L 324-6 du Code de l’Urbanisme. 

Désigné ci-après par « L’EPF d’Alsace » 

ET : 

La Communauté de communes de la VALLEE de la DOLLER ET DU 
SOULZTBACH,  

Représentée par son Président, M. Laurent LERCH, dûment habilité à cet effet par 
délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de la VALLEE 
DE LA DOLLER ET DU SOULTBACH, en date du 27 février 2019, 
demeurant professionnellement 9 place des Alliés à MASEVAUX (68290). 

Désignée ci-après par «  La Communauté de communes » 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de portage par l’EPF d’Alsace, 
au profit de la Communauté de communes, d’une partie de la parcelle de terrains, cadastrée 
section 28, n° 89 d’une emprise foncière approximative de 200 ares situées au lieu-dit 
HAHNEBACH *. 

(*) La parcelle fera l’objet d’un procès-verbal d’arpentage afin de déterminer précisément la 
superficie à acquérir. 

Désigné ci-après par « Le Bien » 
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Cette parcelle est classée en zone UE du PLU de la commune de BURNHAUPT-LE-HAUT. 
 
En date du 26 avril 2018, la Communauté de communes a sollicité l’intervention de l’EPF 
d’Alsace pour l’acquisition du bien désigné ci-dessus. Le conseil communautaire a accepté les 
termes de la présente convention par une délibération en date du 28 février 2019. 
 
Dans sa séance du 13 juin 2018, le Conseil d’Administration de l’EPF d’Alsace a donné un avis 
de principe favorable à l’acquisition du bien précédemment cité et le 26 septembre 2018 un 
accord financier. 
 
Cette acquisition est nécessaire à la Communauté de communes en vue de constituer une 
réserve foncière pour l’aménagement de parcelles à bâtir dans la zone industrielle de la Doller 
à BURNHAUPT-LE-HAUT. 
 
L’acquisition sera réalisée par l’EPF d’Alsace au prix de 2.500 € de l’are hors taxes, soit un 
montant total approximatif de 300.000 € TTC (trois cents mille euros toutes taxes 
comprises). 

ARTICLE 2 : MODALITES DE GESTION ET DE CESSION 

Conformément au Règlement Intérieur de l’EPF d’Alsace, validé par délibérations du Conseil 
d’Administration, les modalités d’intervention de l’EPF d’Alsace pour le portage de cette 
opération sont définies comme suit : 

2.1. Pendant la période de portage 

� L’EPF d’Alsace assume ses responsabilités de propriétaire du bien acquis pour le compte 
de la Communauté de communes ; 

 
� La Communauté de communes s’engage à ne pas faire usage du bien sans y avoir été 

autorisée au préalable par l’EPF d’Alsace; 
 

⋅ La Communauté de communes s’engage à ne pas autoriser l’occupation du bien à 
titre onéreux ou gratuit, sans l’accord préalable de l’EPF d’Alsace. En cas 
d’occupation à titre onéreux pendant la durée de portage, les indemnités 
d’occupation seront perçues par l’EPF d’Alsace qui les intègrera dans le bilan de 
gestion annuel.  

⋅ La Communauté de communes s’engage à n’entreprendre aucun aménagement ou 
travaux sans y avoir été autorisée au préalable par l’EPF d’Alsace. 

 
Une convention ad hoc de mise à disposition du bien pourra être signée entre l’EPF 
d’Alsace et la Communauté de communes une fois l’acquisition réalisée par l’EPF 
d’Alsace. 

 
2.2. A la fin du portage 
 

� La Communauté de communes s’engage à racheter ou à faire racheter par un organisme 
désigné par ses soins, à l’EPF d’Alsace, sans condition, au plus tard à la fin de la période 
de portage, le bien objet des présentes. 

 
� L’EPF d’Alsace n’ayant pas vocation à être aménageur, la vente du bien interviendra 

avant la phase opérationnelle du projet (exposé à l’article 1 de la présente convention). 
 

� La présente convention vaut promesse d’achat et de vente entre les parties, du bien objet 
des présentes. 
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ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES 
 
La Communauté de communes s’engage à faire face aux entières conséquences financières 
entraînées par l’intervention de l’EPF d’Alsace. 

 
3.1. Définition des postes 

 
� Le prix principal d’acquisition du bien est celui figurant dans l’acte d’acquisition. 
� Les frais d’acquisition sont composés notamment des frais de notaires, des 

indemnités d’éviction ou de remploi, des frais éventuels d’avocats, d’experts, de géomètre 
et d’intermédiaires (agence immobilière…). 

� Les frais de gestion du bien sont composés des impôts, taxes et charges de propriété 
(assurances…), travaux et plus généralement toute dépense liée à la bonne gestion du 
bien pendant la durée de portage (dont la Communauté de communes n’aurait pas fait 
son affaire personnelle). 

� Les frais de portage (ou frais d’intervention) correspondent à la rémunération de 
l’EPF d’Alsace pour le portage foncier du bien. Ils sont calculés au regard de la valeur du 
stock, c’est-à-dire : 
- Le prix d’acquisition du bien ; 
- Les frais d’acquisition. 

 
3.2. Pendant la période de portage foncier 
 

� La Communauté de communes s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace, chaque année, à 
la date anniversaire de la signature de l’acte de vente, les frais de gestion du bien 
éventuellement minorés des recettes de gestion (remboursement des indemnités 
d’occupation/loyers, d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité...) 
 

� La Commune s’engage à payer à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire de la 
signature du premier acte de vente, les frais de portage, calculés comme suit : 

 

- Un taux fixe de 1,5% HT* de la valeur du bien en stock**, pour les opérations de 
renouvellement urbain, de comblement de dents creuses et de reconversion de 
friches ; 

 
*TVA en sus 
**La valeur du bien en stock est constituée du prix principal d’acquisition, des frais 
d’acquisition et des éventuels coûts de travaux, tels que définis à l’article 3.1. 
 

3.3. A la fin du portage foncier 
 
La Communauté de communes s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace les différents postes 
financiers résiduels, savoir : 

- la valeur du stock résiduel (prix principal d’acquisition et frais d’acquisition) lors de la 
cession totale du bien qu’elle intervienne au terme de la durée de portage ou de 
manière anticipée. 

- les frais de gestion et des frais de portage restants dus à la date de cession. Ils seront 
minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par l’EPF d’Alsace 
pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la 
Communauté de communes ou remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, 
d’électricité…. 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée ferme de CINQ ans. 
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Ladite convention produira tous ses effets à compter du jour de la signature de l’acte 
d’acquisition par l’EPF d’Alsace du bien porté pour le compte de la Communauté de 
communes. 

Ses effets prendront fin lorsque le bien concerné par la présente convention aura été cédé par 
l’EPF d’Alsace et que les comptes financiers auront été apurés. 

Ladite convention pourra exceptionnellement faire l’objet d’une demande unique de 
prolongation par la Communauté de communes, sous réserve de l’accord préalable du 
Conseil d’administration de l’EPF d’Alsace.  

Cette prolongation ferait alors l’objet d’un avenant à la présente et d’un remboursement du 
capital (prix d’acquisition) par annuités constantes sur la durée reconduite.  

ARTICLE 5 : CESSION ANTICIPEE ET/OU PARTIELLE DU BIEN 

Toute demande de cession anticipée du bien devra revêtir la forme d’une délibération du 
conseil communautaire adressée par la Communauté de communes à l’EPF d’Alsace. 

En cas de cession anticipée partielle, la présente convention continuera à produire tous ses 
effets pour la partie du bien non cédé par anticipation. 

En cas de cession du bien au cours de la première année, les frais de portage restent acquis à 
l’EPF d’Alsace et seront facturés à la Communauté de communes. En cas de cession au cours 
des années suivantes, les frais d’intervention de l’EPF seront facturés prorata temporis. 

ARTICLE 6 : RESILIATION DE LA CONVENTION POUR INEXECUTION 

En cas de manquement aux obligations contractuelles, une mise en demeure est envoyée par 
l’une des parties par lettre recommandée avec accusé de réception. 

A l’issue d’un délai de deux mois après la mise en demeure restée infructueuse, la présente 
convention sera résiliée de plein droit. Cette résiliation sera constatée par lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée par l’une des parties. En cas de résiliation, 
l'EPF d’Alsace pourra exiger l’acquisition immédiate par la Communauté de communes des 
biens portés ou la prise de dispositions de nature à vendre les biens. 

ARTICLE 7 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure 
respective. 

Fait à STRASBOURG, en deux exemplaires, le ……………… 

M. Benoît GAUGLER M. Laurent LERCH

Directeur de l’EPF d’Alsace Président de la Communauté de communes 
de la Vallée de la Doller  et  du  Soultzbach 
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